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Compte rendu de la séance ordinaire du 16 mai 2001


Le Conseil permanent a tenu une séance ordinaire pour examiner les points inscrits à l’ordre du jour qui fait l’objet du document CP/OD-1277/01.


Le Conseil a adopté la résolution CP/RES. 792 (1277/01) Statut de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles, et conformément aux prescriptions émanées par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 1755 (XXX-O/00), il a décidé de le soumettre comme document de travail parallèlement au rapport que le Secrétaire général présentera sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire. 


Le Conseil permanent a pris note des observations et recommandations formulées par les délégations sur le rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.3455/01), de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (CP/doc.3437/01), et de l’Institut interaméricain de l’enfance (CP/doc. 3418/01), et les a acheminées à la Commission générale aux fins prévues à l’article 91 f de la Charte de l’OEA.

Le Conseil a également pris note du rapport de l’Institut interaméricain de l’enfance sur la situation dans les Amériques de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des garçons, des fillettes et des adolescents (CP/doc.3444/01), et l’a acheminé à la Commission générale en vue de son examen subséquent par l’Assemblée générale.

Après avoir écouté l’exposé fait par le Représentant permanent de l’Argentine sur les résultats de la Première Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption en ce qui a trait aux mécanismes de suivi de son application, le Conseil permanent a décidé d’en prendre note et d’autoriser le Président du Conseil à mener des consultations pertinentes au sujet de l’ouverture à la signature des chefs de délégation, lors de la trente unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, d’une déclaration  issue de cette rencontre. 

Le Conseil permanent a décidé d’approuver et de porter à la connaissance de l’Assemblée générale lors de sa trente et unième Session ordinaire, les documents suivants:

a. Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques relatif aux observations et recommandations formulées sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-1801/01)

b. Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques relatif aux observations et recommandations formulées sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CP/CAJP-1790/01 rev.1)

c. Projet de résolution présenté par la Commission des questions juridiques et politiques sur le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CP/CAJP-1811/01).

d. Projet de résolution présenté par la Commission des questions juridiques et politiques sur les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leur famille (CP/CAJP-1802/01 rev.1).

e. Projet de résolution présenté par la Commission générale sur l’Appui à la Convention des Nations Unies sur la criminalité transnationale organisée (CP/CG-1465/01 rev.1, corr.2)
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f. Projet de résolution présenté par la Commission générale sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/CG-1454.01 rev.3)

g. Projet de résolution présenté par la Commission générale sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/CG-1460/01 rev.2)

h. Projet de résolution présenté par la Commission générale sur l’évaluation des progrès accomplis dans la lutte contre la drogue. Application du premier cycle du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/CG-1461/01 rev.2)

Enfin, le Conseil permanent a fait ses adieux au Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines, l’Ambassadeur Kingsley C.A. Layne. 

Les interventions et les exposés faits pendant cette séance sont retranscrits dans le document CP-ACTA-1277/01. 
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